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Une œuvre au service de la jeunesse : 
La Maison de l'Enfance de Bouaké (Côte d'Ivoire) 

 
La Maison de l'Enfance de Bouaké (MEB) a été fondée dans les années 1970 par le Frère Serge Redureau, 
membre de la Congrégation des Religieux de Saint-Vincent de Paul. 
 
En raison de la délinquence qui progressait dans les grandes villes africaines, un projet d’accueil et de rencontre 
pour les jeunes de la rue (14 à 18 ans) a vu le jour en mai 1976. Le responsable était le Père Jean Louis Théron 
de la Société des Missionnaire d’Afrique (SMA), spécialiste de l’éducation de l’enfance et de la jeunesse. Ce 
projet, qui aidera à structurer les actions en faveur des enfants vivant dans la rue, jetera les prémices de la 
création de la Maison de l’Enfance en tant que structure avec une organisation. Le Père Jean-Louis Théron a 
mis en place un Club de Prévention Spécialisé pour la jeunesse en danger moral à Bouaké. Ainsi, l’œuvre en 
faveur des enfants de la rue prendra forme. C’est en 1976 que la Maison de l’Enfance aura sa première 
reconnaissance officielle par le Ministère de l’Intérieur. 
 
Lors de sa création, la Maison de l'Enfance était une association dont le conseil d'administration comprenait 
des personnes influentes, parmis lesquelles Madame Thérèse Houphouët Boigny, l'épouse du Président de la 
République de l'époque. En effet, en 1979, Madame Thérèse Houphouët Boigny visitera la Maison de l’Enfance 
en compagnie de Madame Marie-Thérèse Ymoussou, sœur du Président Félix Houphouët Boigny et Madame 
Martine Djibo, épouse du Maire de la Commune de Bouaké d’alors, Monsieur DJIBO Sounkalo. Martine Djibo, 
elle aussi a été membre du Conseil d’Administration. C’est à cette époque qu’arriveront les Volontaires du 
Progrès avec des spécialistes en éducation, qui travailleront à mieux structurer l’œuvre et participeront à la 
construction du premier dortoir dans un bâtiment disposant d'un premier étage. Ainsi, la Maison de l’Enfance 
deviendra la principale œuvre sociale dans la ville de Bouaké dans sa forme institutionnelle. 
 
Le 23 juillet 2019 elle a reçu la reconnaissance d'ONG. Depuis sa création, plusieurs Religieux de Saint-Vincent 
de Paul ont été impliqués dans ses activités, et depuis le 12 novembre 2012, elle est dirigée par le Père Jean 
Ollo Kansié. 
 

 
Dortoir des filles construit par le financement de la Fondation Follereau Luxembourg (FFL) 

 
La MEB est une structure a caractère social et à but non lucratif venant en aide à l'enfance et à la jeunesse en 
détresse. Elle a pour objectif de promouvoir l'éducation des enfants et des jeunes en situation d'urgence ou 
de crise prolongée. Elle vise la promotion à l’accès d’une offre d’éducation durable, inclusive, équitable et de 
qualité en faveur des enfants et jeunes en situation difficile. Elle œuvre aussi pour l’insertion professionnelle 
des jeunes et au développement des jeunes filles en milieu rural. 
 
 



Elle a pour objet de : 
 
• Faciliter la formation familiale, sociale, civique et culturelle de l’enfance et de la jeunesse nécessiteuse ; 
• Offrir aux enfants un soutien éducatif scolaire, pédagogique, psychologique et matériel ; 
• Donner aux enfants une formation qui leur permette de se réinsérer dans le milieu social et professionnel ; 
• Offrir un hébergement temporaire aux enfants en situation de rue, aux enfants victimes de violence, aux 

orphelins et aux enfants abandonnés ; 
• Permettre aux enfants et aux jeunes vivant dans la précarité d’avoir une éducation scolaire à travers le 

parrainage ; 
• Contribuer à la promotion des droits de la femme par l’accès à la formation professionnelle des jeunes filles 

vivant dans des conditions difficiles dans les villages ; 
• Faciliter l’accès aux soins de santé pour tous ; 
• Permettre aux villages de bénéficier des conditions de vie saines (eau potable, hygiène alimentaire, etc.) 
 
Il y a quelques semaines, la rédaction d'Info RSV a pu visiter la Maison de l'Enfance et aller à la rencontre de 
ceux qui s'y dévouent. 
 
 
Rencontre avec Mme Zerbo Coordinatrice de la MEB : 
 
Mme Zerbo nous explique que 75 enfants sont actuellement accueillis ici : 15 apprentis et 60 écoliers et 
collégiens, il y a des internes et des externes. "Nous accueillons des enfants déscolarisés ou non scolarisés qui 
sont donc très vulnérables : ils vivent pour la plupart dans la rue ou dans des familles dont la situation très 
précaire pourrait amener les enfants à choisir la rue. Nous accueillons aussi des enfants victimes de violences, 
notamment des enfants accusés de sorcellerie que certains cherchent à éliminer. Il y a également des enfants 
de pays limitrophes que des réseaux font venir en Côte d'Ivoire en leur faisant miroiter un emploi et qui se 
retrouvent dans des réseaux de prostitution." 
 
La MEB et ses permanents sont surveillés pas ces réseaux… Il faut agir prudemment. 
 
 
Il y a trois manières d'amener un enfant à la MEB : 
• Les actions de rue : nous visitons, de jour comme de nuit, les sites fréquentés par les enfants. C'est un 

travail de longue haleine car il faut gagner la confiance de l'enfant. 
• Le référencement : ce sont les enfants envoyés par la justice et les centre sociaux. 
• Les actions individuelles : ce sont des personnes qui conduisent un enfant directement à la MEB 
 
A leur arrivée, les enfants sont pris en 
charge pour répondre à leur besoin 
immédiat. Ensuite, ils bénéficient d’une 
écoute primaire qui permet de 
déterminer leurs besoins fondamentaux. 
Une écoute réalisée par l’Assistant Social 
de la MEB permettra d’établir un 
rapport, outils important pour 
déterminer l’intérêt supérieur de 
l’enfant et envisager sa prise en charge à 
la MEB ou dans une struture plus 
adaptée. 
 
 Mme Zerbo, la coordinatrice, pose avec la responsable de l'Infirmerie 



Officiellement un enfant passe 3 ans à la MEB avant de rejoindre sa famille mais ceci n'est pas systématique, 
notamment pour les enfants étrangers qui n'ont pas de famille en Côte d'Ivoire, pour les enfants qui ont été 
abandonnés ou tout simplement les enfants qui ne sont pas prêts. Il arrive que des enfants restent à la MEB 
jusqu'à ce qu’on trouve une solution à sa situation. Ceci peut prolonger son séjour au-delà des 3 années. 
 
Rencontre avec le Père Jean Ollo Kansié, Directeur de la MEB : 
 

Le Père Jean (ci-contre avec le Frère Olivier Lecertisseur pour la rédaction d'Info 
RSV) nous fait visiter la MEB et nous présente un groupe d'une centaine 
d'enfants et de jeunes qui reçoivent en ce moment une formation à la création 
d'entreprise. Cette formation est donnée par des formateurs du Bureau 
International du Travail, une instance dépendant de l'ONU (voir plus loin, 
rencontre avec un formateur du BIT). Les bénéficiaires de la formation sont des 
jeunes de la Maison de l’Enfance en apprentissage, des anciens qui ont déjà leur 
atelier, des filles du Centre de Formation de la Jeune Fille, associé à la Maison 
de l’Enfance mais situé dans le vilage de Kaloukro à environ 20 km de Bouaké. 
 
Le Père Jean en visitant les lieux, nous explique qu'il a lui-même été, à une 
certaine époque, en situation de rue. Il sait ce que c'est, il connait les dangers 
mais aussi les joies, les espoirs de ces enfants. "tout n'est pas négatif dans la 
rue" nous dit-il. Dans les actions de rue, il peut, avec persuasion, avertir des 
dangers qui guettent ces enfants. Certains, les plus grands, ont réussi à se faire 
une place et ne souhaitent pas intégrer la MEB pourtant ils collaborent avec les 
permanents de la MEB pour leur signaler des enfants nouvellement arrivés ou 
en grand danger. 

 
Nous visitons ensuite les 3 classes de la maison de l'enfance : chaque classe regroupe 2 niveaux : CP1 et CP2 
(en Côte d'Ivoire, le cours préparatoire se fait en deux ans normalement), CE1 et CE2 et enfin, CM1 et CM2. 
"Ainsi, nous tâchons de faire rattraper le retard scolaire aux enfants qui en ont la capacité", nous explique un 
instituteur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 La classe de CP avec leur institutrice 



 
La classe de CE avec leur instituteur 
 

 
La classe de CM avec leur instituteur et le Père Jean 

 
Le Père Jean nous explique aussi que quelques jeunes sont accueillis dans d'autres locaux existants mais qui 
n’étaient pas fonctionnels. Ces locaux ont été mis en état en parti pour que des jeunes qui ne peuvent pas être 
accueillis à la MEB puisse y demeurer en vue de trouver une solution à leur situation. Pour cela, une petite 
activité d’élevage a été créée pour les occuper et travailler à leur éducation en vue de trouver une solution 
plus adaptée à leur cas, étant donné qu’ils ne sont pas rattachés à un projet particulier. Ils sont pris en charge 
par les revenus de l’activité d’élevage, et par des dons de personnes de bonne volonté. Aussi, des bénévoles 
veillent sur eux et les accompagnent avec des activités éducatives. En rigueur de terme, ce n’est pas un foyer, 
mais c’est une solution alternative pour sauver certains jeunes afin de les aider à sortir de la rue et à s’insérer 



dans la société et sur le plan professionnel. L’objectif est de créer une ferme agropastorale rattachée à la 
Maison de l’Enfance qui pourraient aider à la formation des enfants et jeunes en situation difficile. Cette ferme 
pourrait permettre de faire des économies pour aider la MEB à réduire les dépenses liées à l’alimentation et à 
couvrir d’autres dépenses. 
 

A la maison de l'Enfance comme 
partout, le moral des troupes est 
au fond des gamelles dit-on. Nous 
ne voudrions pas oublier de rendre 
hommage à nos deux mamans qui 
se dévouent à la cuisine pour 
nourrir cette jeunesse. 
 
 
 
 
 
 
 

 
Avant de nous quitter et de repartir à ses nombreuses activités le Père Jean souhaite nous préciser qu'à la MEB 
on prend en compte l’enfant dans toute sa dimension (humaine, religieuse, sociale). Il a donné l’exemple de 5 
enfants qui ont été baptisés au cours de l’année 2024. 
 

* 
*          * 

 
La MEB organise régulièrement des journées de sensibilisation ou de formation sur des sujets variés. Au 
moment où nous visitions la Maison de l'Enfance, avait lieu une formation du Bureau International du Travail 
(instance dépendant des Nations Unies) sur la création d'entreprise. 
 
Rencontre avec M. Éric Kiki Clavet, Formateur au BIT : 
 

M. Clavet nous explique que cette formation 
dure 8 jours et est ici proposée à une 
centaine de jeunes, par cessions de demi-
journées (la moitié des jeunes le matin et 
l'autre l'après-midi). Parmi ces jeunes, 
certains sont actuellement à la MEB et 
d'autres sont des anciens. Le BIT a développé 
sa formation en 4 étapes : TRI (trouver une 
activité qui me convienne) CRE (créer mon 
activité) GERME (gérer mon activité) et AVE 
(développer mon activité). La formation 
actuellement donnée à la MEB se concentre 

sur les deux premiers points. 
 
L'idée est, poursuit le formateur, que ces jeunes créent leur propre emploi et pourquoi pas deviennent eux-
mêmes employeurs après quelques années d'activité si tout se passe bien. Il faut pour cela réussir à changer 
les mentalités car, pour les jeunes ivoiriens, décrocher un contrat de travail représente toujours le Graal. 
 
 



Une autre activité ponctuelle : la participation à la Journée Internationale de l'Enfant Africain. 
 
La Journée de l’Enfant Africain est une Journée 
internationale organisée depuis le 16 juin 1991 
par l’organisation de l’unité africaine, en 
mémoire de certains enfants massacrés lors 
d’une marche pour leurs droits à Soweto, en 
Afrique du Sud, par le pouvoir de l’apartheid le 
16 juin 1986. Chaque année cette journée est 
célébrée partout dans le monde pour défendre 
les droits des enfants et appeler à leur 
promotion humaine et sociale. C’est dans ce 
contexte que la Maison de l’Enfance, en 
collaboration avec la Pastorale Familiale 
Diocésaine, a porté une attention particulière 
sur la jeune fille exposée à des problèmes liés à la sexualité et à la drogue. C’est pourquoi, cette célébration se 
veut un cadre de sensibilisation des autorités, des communautés coutumières et religieuses, des structures à 
caractère social, des familles, des enfants et jeunes, pour lutter contre le commerce sexuel et la consommation 
de la drogue en milieu scolaire, surtout pour les jeunes filles. C’est pourquoi, elle choisit comme thème : "Jeune 
fille, utilise ta puissance intellectuelle pour dire non à la brutalisation de l’espace scolaire par la drogue et le 
commerce sexuel." 
 

* 
*          * 

 
Ainsi nous voyons que la Maison de l'Enfance œuvre sur tous les fronts pour sortir les enfants qu'elle recueille 
de la misère et des pièges de la rue. Pour cela les permanents de la MEB on développé des procédures très 
structuées (accueil, accompagnement, éducation, signalement, protection, …) pour aller chercher ces enfants 
qui se trouve souvent, hélas, au plus loin de l'insouciance qui devrait être le sort de tous les enfants du monde. 
 
Nous adressons nos plus vifs encouragements au Père Jean Ollo Kansié et à tous les collaborateurs de la Maison 
de l'Enfance ainsi qu'à tous les enfants. Bravo et merci. 
 

 
Les stagiaires de la formation sur la création d'entreprise 

 
  



Chronique "Maurice Maignen" n°31 
Par le Frère Jean-Marc Miele, s.v.  

 
LE COURONNEMENT DE L'ACTION ET DE LA RÉFLEXION DES CATHOLIQUES SOCIAUX SUR LA CORPORATION : 

L'ENCYCLIQUE RERUM NOVARUM DU PAPE LEON XIII 
 
 

PRÉPARATION DE L'ENCYCLIQUE 
 
"Au Vatican - écrit l’historien Henri Rollet - les idées 
de l'Œuvre étaient accueillies avec sympathie et les 
encouragements étaient fréquents. En janvier 1883, 
le Cardinal Chigi écrivait par exemple au Comité de 
l'Œuvre, à propos d'Albert de Mun : "Je regarde son 
système d'un régime corporatif sous le patronage de 
l'Etat et approprié aux temps et aux circonstances 
actuelles, comme un baptême qui doit régénérer la 
société."  
Henri Lorin, membre éminent de l’Œuvre des 
Cercles qui fut reçu par Léon XIII au début de 1884, 
rapporta au Conseil des Etudes le profond intérêt du 
Pape et ses paroles laudatives à propos des avis de 
l’Œuvre sur le régime du travail.  
 
Le 28 mars 1885, Léon XIII annonçait à René de La 
Tour du Pin, reçu en audience, la constitution d'une 
commission pour les études sociales à Rome. 
Conjointement fut instauré sous la houlette de René 
de la Tour du Pin un lien entre les associations 
chrétiennes formées dans les différents pays 
d'Europe ce qui leur permit de se connaître, 
d’échanger leurs convictions, d’élaborer en 
commun des projets, mais aussi de concourir de 
concert, par leurs travaux, à la préparation de la 
grande encyclique sociale qui se préparait alors à 
Rome. 
 
Ces échanges donnèrent lieu chaque année aux 
rencontres internationales de Fribourg, que suscita 
René de La Tour du Pin et qu'il organisa, de 1884 à 
1891.  
 
L'Union de Fribourg, résultat de ces nombreux et 
fructueux échanges eut une grande place dans le 
mouvement social catholique et ses travaux eurent 
une influence considérable en particulier sur la 
rédaction de l’encyclique Rerum Novarum de Léon 
XIII. 
 
 
 

LA PREMIÈRE GRANDE ENCYCLIQUE SOCIALE 
 
L’encyclique Rerum Novarum du 15 mai 1891 fut 
sans doute l’événement majeur de l’histoire sociale 
à la fin du XIXème siècle ; elle fit date en rappelant 
avec instance et solennité à un siècle de financiers 
les principes moraux et évangéliques qui doivent 
présider aux rapports sociaux. 

 
Ainsi, Léon XIII va-t-il rappeler haut et fort et 
approfondir dans son encyclique les fondements 
moraux de la justice sociale alors bien oubliés en un 
temps où peu se préoccupaient de la misère 
ouvrière, qui était pourtant une injustice criante !  
 
Le saint Père montrait notamment combien 
quiconque a reçu de la divine bonté une plus grande 
abondance, soit des biens externes et du corps, soit 
des biens de l'âme, les a reçus dans le but de les faire 
servir à son propre perfectionnement et aussi, en 
tant que ministre de la Providence, au soulagement 
des autres et en particulier des plus pauvres.  
 
Et, faisant la leçon aux heureux de ce monde, aux 
riches et aux puissants il leur montrait que, bien loin 
d’accaparer la richesse pour eux, ils avaient à la faire 
servir aux autres, et ceci en commençant par 
accorder à l’ouvrier honnête un salaire qui lui 
permette de bien vivre, lui et sa famille. 
 



Le pape rappelait pour cela les principes immuables 
de la justice. Au-dessus de la volonté du patron et 
de l'ouvrier et de leur accord sur un chiffre de 
salaire, il a des règles de justice qui doivent présider 
à cet accord ou contrat, à savoir donc que le salaire 
ne doit pas être insuffisant à la subsistance de 
l'ouvrier et de sa famille.  
 
Un contrat entre un patron et un ouvrier est juste, 
disait en substance Léon XIII, s’il permet à un ouvrier 
honnête de faire vivre décemment sa famille. Sinon 
même s’il est signé librement entre les deux parties 
le contrat est moralement injuste. 
 
Une telle affirmation du pape, qui nous paraît 
aujourd’hui évidente, fit scandale, à l’époque, dans 
les milieux libéraux y compris pour de nombreux 
catholiques !... C’était pourtant, à l’évidence, une 
condition fondamentale de la justice et de la paix 
sociales.  
 
A ce sujet, Léon XIII magnifiait dans son encyclique 
la maxime de l'Écriture mise en lumière par Saint 
Thomas d'Aquin : "Opus justitiæ pax" – "la paix est 
l'œuvre de la justice" – s’appliquant aussi bien à la 
paix sociale, en interne, dans un pays, qu’à la paix 
extérieure avec les autres pays. 
 
Et le souverain pontife d’énoncer alors la condition 
essentielle pour parvenir à la justice et à la paix 
sociales qui n’est autre selon l’encyclique que la 
nécessaire reconnaissance du rôle des corps 
intermédiaires et notamment des corporations, 
seuls véritablement aptes à résoudre la question 
ouvrière. Ainsi le pape rejoignait-il totalement le 
Frère Maignen !  
 
Léon XIII disait en effet : "Les patrons et les ouvriers, 
eux-mêmes, peuvent singulièrement aider à la 
solution de la question par toutes les œuvres 
propres à soulager efficacement l'indigence et à 
opérer un rapprochement entre les deux classes. De 
ce nombre, sont les sociétés de secours mutuels, 
(...) les patronages (...). Mais la première place 
appartient aux corporations ouvrières qui, en soi, 
embrassent à peu près toutes les œuvres." 
 
Et, rappelant la bienfaisante influence des 
corporations dans le passé, ainsi que la nécessité de 
les adapter aux conditions nouvelles, il écrivait : 
 

"Nos ancêtres éprouvèrent longtemps la 
bienfaisante influence de ces corporations. Elles ont 
d'abord assuré aux ouvriers des avantages 
manifestes. De plus, ainsi qu'une foule de 
monuments le proclament, elles ont été une source 
de gloire et de progrès pour les arts eux-mêmes. (...) 
Il n'est pas douteux qu'il faille adapter les 
corporations à ces conditions nouvelles. Aussi, Nous 
voyons avec plaisir se former partout des sociétés 
de ce genre, soit composées des seuls ouvriers, soit 
mixtes, réunissant à la fois des ouvriers et des 
patrons. Il est à désirer qu'elles accroissent leur 
nombre et l'efficacité de leur action." 
 
Ainsi, Léon XIII en venait-il à confirmer l'essentiel de 
la doctrine et de l’activité sociales de Maurice 
Maignen !  
 
Il se faisait, en effet, le défenseur du droit 
d'association, insistait sur la nécessité pour l'Etat de 
reconnaître et de respecter les sociétés privées et 
leur fonctionnement, en particulier les 
corporations, ceci en exerçant simplement sur elles 
un juste contrôle pour s'assurer qu'elles concourent 
au bien commun. 
 
"Entre ces petites sociétés et la grande, il y a de 
profondes différences qui résultent de leur fin 
prochaine. La fin de la société civile (...) réside dans 
le bien commun (...) c'est pourquoi on l'appelle 
"publique", (...) au contraire, les sociétés qui se 
constituent dans son sein sont tenues pour privées 
(...), car leur raison d'être immédiate est l'utilité 
particulière, exclusive, de leurs membres." 
 
"Les sociétés privées n'ont d'existence qu'au sein de 
la société civile, dont elles sont comme autant de 
parties. Il ne s'ensuit pas, cependant, à ne parler 
qu'en général et à ne considérer que leur nature, 
qu'il soit au pouvoir de l'Etat de leur dénier 
l'existence. Le droit à l'existence leur a été octroyé 
par la nature elle-même et la société civile a été 
instituée pour protéger le droit naturel, non pour 
l'anéantir." 
 
(Certes) "il y a des cas qui autorisent les lois à 
s'opposer à la formation de sociétés de ce genre. Si 
une société (...) poursuivait une fin en opposition 
flagrante avec la probité, avec la justice, avec la 
sécurité de l’Etat, ...." 
 



Le pape remarque alors que, dans la grande 
multiplicité d'associations ouvrières, qu’un grand 
nombre "sont ordinairement gouvernées par des 
chefs occultes et qu'elles obéissent à un mot d'ordre 
également hostile au nom chrétien et à la sécurité 
des nations" aussi invite-t-il fortement les chrétiens, 
plutôt que "de donner leur nom à des sociétés dont 
la religion a tout à craindre," à "s'organiser eux-
mêmes et à joindre leurs forces pour pouvoir secouer 
hardiment un joug si injuste et si intolérable (la 
situation de la classe ouvrière)." 
 
Et, louant les réalisations des catholiques sociaux 
qui se sont constituées dans ce sens pour "régler 
avec équité les relations réciproques des patrons et 
des ouvriers", il demande alors à l'Etat de "protéger 
ces sociétés fondées sur le droit", sans toutefois 
"s'immiscer dans leur gouvernement intérieur et en 
ne touchant point aux ressorts intimes qui leur 
donnent la vie." 
 
Soulignant la finalité des associations 
professionnelles dignes de ce nom consistant dans 
"l'accroissement le plus grand possible, pour 
chacun, des biens du corps, de l'esprit et de la 
fortune", Léon XIII les encourage à "viser avant tout 
à l'objet principal qui est le perfectionnement moral 
et religieux. C'est surtout cette fin qui doit régler 
l'économie sociale. Autrement, ces sociétés 
dégénéreraient bien vite et tomberaient, ou peu 
s'en faut, au rang des sociétés où la religion ne tient 
aucune place. Aussi bien, que servirait à l'ouvrier 
d'avoir trouvé au sein de la corporation l'abondance 
matérielle, si la disette d'aliments spirituels mettait 
en péril le salut de son âme ?" 
 
L'action sociale entreprise par les catholiques au 
sein de leurs associations étant ainsi fondée sur les 
valeurs religieuses, cela leur permettra, montre 
alors le pape, d’œuvrer efficacement et facilement 
pour obtenir de bonnes lois sociales déterminant 
notamment "les relations mutuelles à établir entre 
les membres pour obtenir la paix et la prospérité de 
la société." 
 
Montrant alors la nécessité, dans le cadre de cette 
future législation sociale, de trouver des solutions 
de conciliation, et éventuellement d'arbitrage entre 
patrons et ouvriers, Léon XIII ajoute : 
 
"Que les droits et les devoirs des patrons soient 
parfaitement conciliés avec les droits et les devoirs 

des ouvriers." et "pour les cas où l'une ou l'autre 
classe se croirait lésée en quelque façon, il serait très 
désirable que les statuts mêmes chargeassent des 
hommes prudents et intègres, tirés de son sein, de 
régler le litige en qualité d'arbitres." 
 
Puis le pape indique le grand rôle de protection 
sociale que les corporations auraient à remplir en 
pourvoyant "d'une manière toute spéciale à ce qu'en 
aucun temps, l'ouvrier ne manque de travail et qu'il 
y ait un fonds de réserve destiné à faire face non 
seulement aux accidents soudains et fortuits 
inséparables du travail industriel, mais encore à la 
maladie, à la vieillesse et aux coups de la mauvaise 
fortune."  
Mais, au-delà de tous ces avantages, Léon XIII 
manifestait son entière confiance dans le fait que 
"les corporations des catholiques sauraient apporter 
leur bonne part à la prospérité générale", car "par le 
passé, nous pouvons juger sans témérité de l'avenir". 
Or, alors que "dans les premiers âges de l'Eglise, on 
lui faisait un crime de l'indigence de ses membres, 
condamnés à vivre d'aumônes ou de travail (à une 
époque où il était le lot des esclaves). Mais, dénués 
comme ils étaient de richesses et de puissance, ils 
surent se concilier la faveur des riches et la 
protection des puissants. On pouvait les voir 
diligents, laborieux, pacifiques, modèles de justice et 
surtout de charité. Au spectacle d'une vie si parfaite 
et de mœurs si pures, tous les préjugés se 
dissipèrent, le sarcasme malveillant se tut, et les 
fictions d'une superstition invétérée s'évanouirent 
peu à peu devant la vérité chrétienne."  
 
Ainsi la civilisation chrétienne naquit-elle de 
l'entraînement exemplaire de communautés 
chrétiennes, qui surent tout particulièrement 
relever le travail manuel, alors même que celui-ci 
était considéré comme œuvre servile avant 
l’avènement du christianisme.  
 
Dès lors, le pape exhorte à relever le défi de la 
grande question des temps modernes : "le sort de la 
classe ouvrière". "Celle-ci sera résolue par la raison 
ou sans elle. La solution prise est de la plus grande 
importance pour les nations. Or, les ouvriers 
chrétiens la résoudront facilement par la raison si, 
unis en sociétés et conduits par une direction 
prudente, ils entrent dans la voie où leurs pères et 
leurs ancêtres trouvèrent leur salut et celui des 
peuples." 
 



L'Etat saura bien reconnaître alors ces sociétés 
professionnelles fondée sur la raison naturelle et 
soutenues par la foi. "Il faudra que tôt ou tard la 
bienveillance publique se tourne vers ces ouvriers, 
qu'on aura vus actifs et modestes, mettant l'équité 
avant le gain et préférant à tout la religion du 
devoir." 
 
Dès lors, ces associations rallieront bien des non 
chrétiens attirés par l'équilibre social qu'elles 
généreront dit le pape : "Il résultera de là cet autre 
avantage, que l'espoir et la possibilité d'une vie saine 
et normale seront abondamment offerts aux 
ouvriers qui vivent dans le mépris de la foi chrétienne 
ou dans les habitudes qu'elle réprouve." 
Ainsi, les corporations des catholiques pourront être 
un signe de ralliement pour tous ceux qui voudront 
se joindre à elles dans la recherche d'une solution 
équitable à la question sociale, c'est-à-dire non 
fondée sur la lutte des classes mais bien au contraire 
sur l'union des classes. "A tous ces ouvriers - qui, 
l'âme brisée, le corps exténué, voudraient secouer un 
joug si humiliant, mais qui se détournant des 
sociétés qui les ont circonvenus, voyant bien qu'à la 
place de la charité et de l'amour ils n'y trouvent que 
les discordes intestines à tous ces ouvriers donc, les 
corporations des catholiques peuvent être d'une 
merveilleuse utilité, si, hésitants, elles les invitent à 
venir chercher dans leur sein un remède à tous leurs 
maux, si, repentants, elles les accueillent avec 
empressement et leur assurent sauvegarde et 
protection." 
 
Et le pape de conclure : "que chacun se mette sans 
délai à la part qui lui incombe." (...) Que les 
gouvernants utilisent l'autorité protectrice des lois 
et des institutions ; que les riches et les patrons se 
rappellent leurs devoirs ; que les ouvriers dont le 
sort est en jeu poursuivent leur intérêt par des voies 
légitimes. Que tous les catholiques s'emploient à 
mener à bien la première condition de cette 
régénération sociale à savoir "la restauration des 
mœurs chrétiennes." 
 

* 
 
Tel fut le message universel de Léon XIII dans la 
première encyclique sociale que les catholiques 
sociaux français avaient largement inspirée par leur 
réflexion et par leur action ! – eux qui n'hésitaient 
pas à appeler Maurice Maignen leur "Maître" !  
 

Mais les fortes paroles du Saint Père étaient un 
scandale pour l'École libérale, alors régnante, et qui, 
suivant ses principes, tenait pour inévitables les 
difficultés et les souffrances des faibles qu'elle 
opprimait sans scrupules et qu'elle exploitait sans 
remords. Aussi le pape fut-il vivement critiqué par 
une bonne partie de la presse libérale et, 
malheureusement aussi, par bon nombre de 
catholiques imbus des principes délétères du 
libéralisme économique. 
 
Les paroles de Léon XIII furent en revanche une 
grande consolation et un encouragement 
formidable pour les catholiques sociaux et pour les 
ouvriers, ce qui valut au Saint Père d’être appelé le 
"pape des ouvriers" ! Ceux-ci d’ailleurs n’hésitaient 
à partir très nombreux en pèlerinage à Rome pour 
prier avec celui qui avait résolument pris leur cause 
à cœur ! Et il est notoire que ce sont les ouvriers 
français qui relancèrent à la fin du XIXème siècle le 
flot des grands pèlerinages de Français vers Rome, 
en effet, ceux-ci, depuis le Moyen Age, avaient 
pratiquement cessé… 
 

* 
 
Maurice Maignen aurait été comblé, s'il avait pu 
prendre connaissance de cette lettre encyclique du 
Souverain pontife promulguée quelques mois après 
sa mort qui survint le 7 décembre 1890. 
 
Certes, il aurait sans doute souhaité voir le Pape 
incliner davantage vers l'association professionnelle 
mixte, comprenant ouvriers, patrons et membres 
des classes dirigeantes, alors que le pape, nous 
l’avons vu, s’il reconnaissait ces dernières 
encourageait aussi tout aussi bien les associations 
professionnelles exclusivement ouvrières.  
 
Nonobstant ce point, le Frère Maurice aurait 
totalement approuvé le principe fondamental et 
central qui ressortait de l'encyclique, à savoir que la 
société professionnelle doit s'organiser sous la 
forme de corporations rénovées pour résoudre le 
problème ouvrier. Pour le pape, seules les 
corporations professionnelles pourront valoriser le 
travail sous toutes ses formes et éviter toute misère 
ouvrière ; et ceci en enrichissant matériellement et 
spirituellement les ouvriers comme les patrons, en 
arbitrant les litiges et en organisant dans chaque 
profession la formation professionnelle, l'assistance 



contre les accidents, la maladie, la vieillesse, et 
encore le chômage.  
 
Ainsi, Maurice Maignen n'aurait-il pas manqué de 
saluer, dans ce texte, le monument de pacification 
sociale qu’il a été, et qui suscita, malgré le ciel 
chargé de nuages en cette fin de XIXème siècle une 
grande vague d’espoir parmi les ouvriers, les 
catholiques sociaux et tous les hommes de bonne 
volonté ! 
 
L'Eglise, mena ainsi à une prise de conscience de la 
question sociale et de l’action à conduire pour palier 
celle-là. Et ceci fut réalisé en grande partie grâce aux 
catholiques sociaux de l'Œuvre des Cercles et à ses 
fondateurs dont notre cher Frère Maurice Maignen, 
leur maître et leur guide, certes discret mais 
particulièrement efficace et avisé !  
 
Dans cette lancée, désormais, l’Eglise ne devait plus 
cesser de développer sa "doctrine sociale" 
manifestée notamment par une suite 
ininterrompue d'encycliques de tous les papes qui 
ont succédé à Léon XIII. Tous, en effet, ne 
manquèrent pas de marquer par de nouvelles 
lettres universelles les grands anniversaires de 
Rerum Novarum soulignant ainsi l’importance 
essentielle de la première encyclique sociale qui 
fera date à tout jamais ! 
 

*** 
 
Maurice Maignen fut au cœur de l'Œuvre des 
Cercles, de sa réflexion sur la question sociale et de 
son action. Il inspira et forma, de nombreux laïcs 
notamment un Albert de Mun, le grand orateur des 
catholiques à l’Assemblée Nationale de 1878 à 1914 
et le Père des grandes lois sociales françaises qui 
permirent de pacifier notre pays à la fin du XIXème 
et au début du XXème siècles ! Le Frère Maurice, 
quant à lui, a voulu rester le plus possible à sa place 
de conseiller en demeurant bien souvent dans 

l'ombre tout en suivant de près, cependant, la 
marche de l'Œuvre, participant aux Congrès de 
l'Union des Œuvres, et quelquefois aux pèlerinages 
du travail organisés par les Cercles à Rome. 
 
Résumant une collaboration de 19 ans avec Maurice 
Maignen au sein de l'Œuvre des Cercles catholiques 
d’ouvriers, Albert de Mun pouvait dire lors du 
discours qu'il prononça sur la tombe de son 
"Maître", le mercredi 10 décembre 1890 : 
 
"Tel il fut, au milieu de nous, pendant dix-neuf ans, 
modèle vivant et agissant; n'ayant, quelles que 
fussent les difficultés et les épreuves, ni une parole 
de découragement, ni une heure de faiblesse; 
conseiller toujours fidèle et toujours prêt, 
n'imposant jamais ses avis, mais ne les refusant 
jamais; constamment occupé de s'effacer et de 
disparaître, et, pourtant, quand il le fallait, dans nos 
réunions intimes ou dans nos grandes assemblées, 
quand les esprits semblaient ébranlés, quand il 
croyait qu'on pouvait un moment douter des 
ressources de l'âme populaire, de la fécondité du 
dévouement chrétien, ou que l'hésitation, les retours 
de l'égoïsme, le calcul des intérêts humains, 
menaçaient de refroidir les cœurs, alors, se levant 
avec l'impétuosité d'un jeune homme, laissant la 
passion qui le remplissait emporter sa parole, et 
jetant à ses auditeurs un de ces rappels ardents qui 
les subjuguaient au premier mot ; n'acceptant dans 
nos rangs, lui qui les avait formés, que la dernière 
place, et lorsqu'enfin, il consentit à recevoir un titre 
d'honneur, n'en voulant pas d'autre que cette garde 
de notre bannière, qui exprimait si bien son rôle et sa 
mission parmi nous, à lui qui fut, en effet, le gardien 
vigilant de nos traditions, des promesses de notre 
origine et de l'idée fondamentale de notre œuvre, 
que la croix et sa devise triomphante montrent écrite 
sur notre drapeau". 
 

Frère Jean-Marc Miele 
 

 


